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Direction de l’Environnement
Et du Développement Durable


Convention N°…..

SERVICE PUBLIC D'ASSISTANCE TECHNIQUE



Entre

Le département du Val d’Oise représenté par son Président, Monsieur Arnaud BAZIN, agissant au nom et pour le compte du Département, en vertu d’une délibération du 2 avril 2015.

ci-après désigné par "le Département"

Et

	La commune (le syndicat intercommunal…..) de …………………... 


représentée par le Maire (le Président) ……………………………...en vertu d’une délibération du …………………………………



ci-après désignée par "la Collectivité"


Il est rappelé que :

L’article 73 de la loi sur L’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006, prévoit pour des raisons de solidarité et d’aménagement du territoire, que le Département mette à la disposition des communes ou établissements publics de coopération intercommunale qui ne bénéficient pas des moyens suffisants pour l’exercice de leurs compétences dans le domaine de l’assainissement, de la protection de la ressource en eau, de la restauration et de l’entretien des milieux aquatiques, une assistance technique avec rémunération dans des conditions déterminées par convention.

Il a été convenu ce qui suit :


Article 1-Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les rapports entre le Département et la Collectivité, en application de l’article 73 de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006, en ce qui concerne la mission d’assistance technique, dans les domaines de : 
· l’assainissement, 
· la protection de la ressource en eau,
· la protection des milieux aquatiques (restauration et entretien).


Article 2-Limites de la convention

La mission d’assistance technique ne supplée pas le travail de gestion et d’exploitation qui reste sous l’entière responsabilité du maître d’ouvrage et de ses exploitants.

Elle ne peut non plus suppléer des missions de maîtrise d’œuvre.

Par ailleurs, il ne s’agit en aucun cas d’un contrôle administratif puisque le département n’a aucun rôle ni aucune compétence en matière de réglementation et de police. Il ne pourra être tenu responsable en cas de dysfonctionnements des ouvrages ou de pollution accidentelle.

En ce qui concerne les travaux d’amélioration ou de construction d’ouvrages, l’apport du Département est strictement limité à des conseils sur les différentes techniques existantes.


Article 3-Definition de la mission

Le Service Public d’Assistance Technique du Département peut intervenir dans différents domaines (les missions retenues dépendent des compétences et des besoins de la Collectivité). La collectivité choisit parmi les missions ci-dessous celle(s) qui lui est (sont) nécessaire(s). 

☐		Domaine de l’assainissement collectif, mission de suivi d’une station d’épuration,

☐		Domaine de l’assainissement collectif, mission de rédaction de dossiers de consultation des entreprises,

☐		Domaine de l’assainissement non collectif,

☐		Domaine de l’eau potable (protection de la ressource en eau et amélioration du service de production et de distribution d’eau potable),

☐		Domaine de la protection des milieux aquatiques,

Les tâches effectuées dans chaque domaine d’intervention sont détaillées en annexe 1 de la présente convention.


Article 4-Conditions d’exécution

Le Service Public d’Assistance Technique établit un planning prévisionnel en fonction des demandes de la Collectivité et l'informe au préalable des dates d'intervention ou de réunion. En fonction de la nature de l’intervention, la Collectivité s’engage à se faire représenter par un élu ou par un intervenant technique nommément désigné par le maître d’ouvrage.

Le Service Public d’Assistance Technique est autorisé à pénétrer dans les installations de la Collectivité, dans des conditions normales de sécurité. Pour les ouvrages (ou les interventions) présentant un risque spécifique, la Collectivité et le Département établiront au préalable un plan de prévention. 

La Collectivité s’engage à mettre à disposition toute information utile et nécessaire dont elle dispose concernant ses installations (études, plans…) et à faciliter d’une manière générale, en faveur du Service Public d’Assistance Technique, tous les échanges d’informations notamment avec ses prestataires (délégataires,….).


Article 5-Diffusion de l’information

La Collectivité autorise le Département à diffuser les informations et données recueillies, notamment à son exploitant, à l’Agence de l’Eau et aux Services de l’Etat. Toutefois, celles-ci ne peuvent être utilisées à des fins de police administrative.

Remarque : les bilans réalisés par l’ATD95 peuvent, après l’accord de l’Agence de l’Eau, être considérés comme autosurveillance. Cependant pour les stations suivies par un fermier, ils n’ont pas vocation à se substituer pas à son autosurveillance. 

Le Département autorise la Collectivité à utiliser et diffuser les informations et données produites sous réserve d'en mentionner l'origine. 


Article 6-Conditions financieres


La Collectivité s’engage à verser une rémunération forfaitaire annuelle selon les modalités définies ci-après. 

Le titre de recette sera émis par les services du Conseil départemental du Val d’Oise après réalisation effective des prestations. 

La rémunération forfaitaire est due pour l’année civile entière en cours quelle que soit la date de prise d’effet de la convention.

Conformément à l’arrêté du 25 novembre 2008, relatif à la définition du barème de rémunération de la mission d’assistance technique, les prestations font l'objet d'une rémunération forfaitaire annuelle basée sur le nombre d'habitants de la collectivité et définie par la délibération n°04-02 de la Commission Permanente du 4 juillet 2016 :

· 0,52 €/an/hab pour l’assistance technique relative à l'assainissement collectif, mission de suivi d’une station d’épuration,
· 0,37 €/an/hab pour l’assistance technique relative à l'assainissement collectif, mission de rédaction de dossier de consultation des entreprises,
· 0,10 €/an/hab pour l’assistance technique relative à l'assainissement non collectif,
· 0,38 €/an/hab pour l’assistance technique relative à l'eau potable,
· 0,10 €/an/hab pour l’assistance technique relative à la protection des milieux aquatiques,

Ces tarifs peuvent être cumulés en fonction des prestations réalisées qui ne font l’objet d’une facturation qu’au service fait. La population de la collectivité prise en compte est la population DGF de l’année de réalisation des prestations. 

A titre indicatif, pour l’année ….………, la population est de …………..hab. Le montant annuel est donc fixé à ……………..€ HT. 

Dans sa délibération du 7 septembre 2015 et conformément à l’arrêté ministériel du 21 octobre 2008 relatif à la définition du barème de rémunération de la mission d’assistance technique, le département a fixé à 500 € le seuil de mise en recouvrement au-dessous duquel la Collectivité n’aura pas à verser le montant de la rémunération. 

La tarification pourra être revue chaque année par le Département conformément à l'arrêté ministériel du 21 octobre 2008 relatif à la définition du barème de rémunération de la mission d’assistance technique. Chaque année, le 15 septembre au plus tard, le Département fera parvenir, le cas échéant, un document précisant les nouveaux tarifs applicables pour l'année suivante.


Article 7- Comité de Suivi

Conformément au décret n°2007-1868 du 26 décembre 2007, le suivi et l’évaluation de l’assistance technique sont assurés par un comité qui en établit un bilan d’activité annuel.

Ce Comité de suivi est composé de :

Un représentant du Président du Conseil Départemental du Val d’Oise
Un représentant du Préfet du Val d’Oise
Un représentant de l’Agence de l’Eau Seine Normandie
Un représentant de l’Entente Oise Aisne
Un représentant de l’Union des Maires du Val d’Oise

L’adhésion au Service Public d’Assistance Technique permet à la Collectivité d'assister aux réunions annuelles du comité de suivi.


Article 8-Durée de la convention

La présente convention est établie pour l'année civile en cours à la date de signature elle est renouvelée chaque année civile par tacite reconduction à partir du 1er janvier sauf dans les cas mentionnés ci-après :

En cas de perte d’éligibilité de la Collectivité à l’assistance technique, prévue par l’article R.3232-1 du Code général des collectivités territoriales, la mission d’assistance reste assurée durant une année à compter de la date de connaissance de la perte d’éligibilité, sur la base de la présente convention.

Article 9-Résiliation / caducité

Si la Collectivité ne veut pas renouveler la présente convention ou désire en modifier les conditions, elle devra prévenir le Département deux mois au moins avant l’arrivée du terme de la convention (soit le 1er novembre au plus tard), par lettre recommandée avec accusé de réception.
	
Toute modification par le Conseil départemental des tarifs et/ou du contenu des prestations correspondantes entraînera une résiliation automatique de la présente convention et la proposition d’une nouvelle convention à la Collectivité.

Le non-paiement de la participation dans les délais prévus, donnera lieu à une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé réception. A l’expiration d’un délai de 60 jours, si cette mise en demeure est restée sans effet, la présente convention sera caduque.

Article 10-Contentieux

	Pour tout litige relatif à l’application de la présente convention, un accord amiable sera recherché dans un premier temps. Ensuite, si le litige subsiste, le tribunal Administratif de CERGY-PONTOISE est le seul compétent.
 

A …………………, le………………		A …………………, le…………………


Le Président du Conseil départemental			Le Maire (Président)
…..……………………………..			de……………………





























ANNEXE 1 DETAIL DES PRESTATIONS




DETAIL DES PRESTATIONS
ASSAINISSEMENT COLLECTIF
Suivi de station d’épuration



Bilans de fonctionnement de la station d’épuration

Bilans sur 24h avec mesure de débit (1à 2 par an)
Visites sur site avec prélèvements ponctuels et tests de contrôle (1 à 2 par an)

incluant pour chaque visite :

· Déplacement,
· Prélèvements d'effluents en entrée et sortie de station,
· Relevé des compteurs,
· Tests de terrain (dont test de décantation),
· Analyses par le laboratoire départemental (DBO5, DCO, MES, NTK, NH4, NO2, NO3, Pt, PO4 - Boues : MES, MS, MM),
· Interprétation des résultats,
· Rapports (papier en 1 exemplaire + version informatique).

Le cas échéant, contrôle des appareils de mesures et des méthodes de prélèvement de l’exploitant.


Autres prestations ponctuelles concernant la station d’épuration

Rédaction et mise à jour d’une fiche descriptive de la station (scénario SANDRE),
Assistance à la rédaction et à la mise à jour d’un manuel d’autosurveillance (identification des équipements, des méthodes et procédures),
Envoi annuel des résultats des bilans à l’Agence de l’Eau Seine-Normandie sur le portail DEQUADO,
Assistance et conseil concernant les travaux (pendant les études préalables, pendant le chantier et lors de la réception des travaux). 


Evaluation de l’impact sur le milieu récepteur (lorsque l’accès le permet)
incluant : 

· Prélèvements d'eau de surface
· Analyses par le laboratoire départemental (DBO5, DCO, MES, NTK, NH4, NO2, NO3, Pt, PO4),
· Interprétation des résultats.

Prestations ponctuelles concernant les réseaux d’assainissement

Assistance à la réalisation du descriptif détaillé des réseaux.
Assistance pour la mise en place d’une gestion patrimoniale des réseaux.
Si nécessaire, aide à l’identification des points singuliers du réseau (rejets…).
Conseil sur les contrôles à mettre en œuvre pour l’amélioration du fonctionnement du réseau (contrôles de branchements, inspections télévisées…).
Le cas échéant, assistance pour l’élaboration de conventions de raccordement des établissements générant des pollutions non domestiques.


Formation du personnel / des élus
 
Identification des besoins en formation,
Formation de base par le service d’Assistance Technique Départementale des maîtres d’ouvrages et/ou préposés sur le fonctionnement et l’exploitation de leur station d’épuration. 
Assistance pour l’élaboration de programmes de formation.
Le cas échéant, aide à la recherche de formations plus poussées nécessaires à l’amélioration du service d’assainissement.

Assistance à la rédaction du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'assainissement 

Conseil et envoi de modèles conformes à l’arrêté du 2 mai 2007.

Réunions périodiques avec le maître d’ouvrage

Présentation des bilans de fonctionnement de la station d’épuration,
Identification des difficultés rencontrées,
Conseil technique pour l’amélioration de l’exploitation,
Identification des travaux à réaliser,
Assistance à la mise en œuvre du schéma directeur d’assainissement, 
Conseil technique et administratif pour l’émergence des projets de travaux,
Rédaction du compte-rendu.



DETAIL DES PRESTATIONS
ASSAINISSEMENT COLLECTIF
Elaboration de dossiers de consultation des entreprises



Réunions périodiques avec le maître d’ouvrage

Identification des difficultés rencontrées sur le système d’assainissement (station d’épuration, réseau),
Conseil pour l’exploitation du système d’assainissement,
Identification des travaux et études préalables nécessaires,
Assistance à la mise en œuvre du schéma directeur d’assainissement, 
Conseil technique et administratif pour l’émergence des projets de travaux,
Rédaction du compte-rendu.


Elaboration de dossiers de consultation des entreprises pour les études préalables

Identification du besoin avec le maître d’ouvrage via des réunions techniques et des visites de terrain,
Estimation financière provisoire de l’étude,
Conseil pour le choix d’une procédure conforme au Code des Marchés Publics,
Conseil pour le choix des critères de jugement des offres,
Rédaction des pièces du marché :
· Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
· Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)
· Acte d’Engagement (AE)
· Bordereau des Prix Unitaires (BPU) et/ou Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF)
Envoi de modèles de délibérations et de registre de dépôt des offres.


Assistance dans le cadre de la consultation des bureaux d’études

Rédaction des pièces nécessaires à la consultation :
· Règlement de consultation (RC),
· Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC),
Assistance pour la mise en publicité du marché (définition des supports, aide à la mise en ligne…),


Assistance pour l’analyse technique et financière des offres et la notification du marché :

Rédaction d’un rapport d’analyse des offres,
Réunion de rendu du rapport d’analyse des offres.
Envoi de modèles de courriers d’éviction des candidats non retenus, de courriers de notification de l’entreprise retenue.

Assistance et conseil concernant les travaux

Participation aux principales réunions pendant les études préalables, pendant le chantier et lors de la réception des travaux.


Assistance à la rédaction du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'assainissement 

Conseil et envoi de modèles conformes à l’arrêté du 2 mai 2007.


Sont exclues

La participation aux commissions d’ouverture des plis et aux commissions d’appel d’offres (le service apportera cependant toute information utile à ces commissions en amont de leur rencontre).
L’élaboration des dossiers de demande de subvention.
Le contrôle des factures des bureaux d’études.
Les comptes rendus de réunions qui relèveraient des missions d’un bureau d’étude.



DETAIL DES PRESTATIONS
ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Elaboration de dossiers de consultation des entreprises



Réunions périodiques avec le maître d’ouvrage

Identification des difficultés rencontrées sur les systèmes d’assainissement,
Conseil pour la mise en œuvre des contrôles de conformité, 
Identification des travaux et études préalables nécessaires,
Assistance à la mise en œuvre du schéma directeur d’assainissement, 
Conseil technique et administratif pour l’émergence des projets de travaux,
Rédaction du compte-rendu.


Elaboration de dossiers de consultation des entreprises pour les études préalables

Identification du besoin avec le maître d’ouvrage via des réunions techniques et des visites de terrain,
Estimation financière provisoire de l’étude,
Conseil pour le choix d’une procédure conforme au Code des Marchés Publics,
Conseil pour le choix des critères de jugement des offres,
Rédaction des pièces du marché :
· Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
· Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)
· Acte d’Engagement (AE)
· Bordereau des Prix Unitaires (BPU) et/ou Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF)
Envoi de modèles de délibérations et de registres de dépôt des offres.


Assistance dans le cadre de la consultation des bureaux d’études

Rédaction des pièces nécessaires à la consultation :
· Règlement de consultation (RC),
· Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC),
Assistance pour la mise en publicité du marché (définition des supports, aide à la mise en ligne…),


Assistance pour l’analyse technique et financière des offres et la notification du marché :

Rédaction d’un rapport d’analyse des offres,
Réunion de rendu du rapport d’analyse des offres.
Envoi de modèles de courriers d’éviction des candidats non retenus, de courriers de notification de l’entreprise retenue.


Assistance et conseil concernant les travaux

Participation aux principales réunions pendant les études préalables.


Assistance à la rédaction du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'assainissement 

Conseil et envoi de modèles conformes à l’arrêté du 2 mai 2007.


Sont exclues

La participation aux commissions d’ouverture des plis et aux commissions d’appel d’offres (le service apportera cependant toute information utile à ces commissions en amont de leur rencontre).
L’élaboration des dossiers de demande de subvention.
Le contrôle des factures des bureaux d’études.
Les comptes rendus de réunions qui relèveraient des missions d’un bureau d’étude.



















DETAIL DES PRESTATIONS
EAU POTABLE
(protection de la ressource en eau et amélioration du service de production et de distribution d’eau potable)



Réunions périodiques avec le maître d’ouvrage

Identification des difficultés rencontrées sur le système d’alimentation en eau potable,
Conseil pour la définition et le suivi des mesures de protection des captages d’eau potable : dans le cadre de l’instauration des périmètres de protection, de la définition des aires d’alimentation des captages (AAC), de l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes d’action…
Conseil pour l’amélioration du service de production et de distribution d’eau potable,
Identification des travaux et études préalables nécessaires,
Assistance à la mise en œuvre du schéma directeur d’alimentation en eau potable, 
Conseil technique et administratif pour l’émergence des projets de travaux,
Rédaction du compte-rendu.


Elaboration de dossiers de consultation des entreprises pour les études préalables

Identification du besoin avec le maître d’ouvrage via des réunions techniques et des visites de terrain,
Estimation financière provisoire de l’étude,
Conseil pour le choix d’une procédure conforme au Code des Marchés Publics,
Conseil pour le choix des critères de jugement des offres,
Rédaction des pièces du marché :
· Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
· Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)
· Acte d’Engagement (AE)
· Bordereau des Prix Unitaires (BPU) et/ou Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF)
Envoi de modèles de délibérations et de registres de dépôt des offres.


Assistance dans le cadre de la consultation des bureaux d’études 

Rédaction des pièces nécessaires à la consultation :
· Règlement de consultation (RC),
· Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC),
Assistance pour la mise en publicité du marché (définition des supports, aide à la mise en ligne…),


Assistance pour l’analyse technique et financière des offres et la notification du marché :

Rédaction d’un rapport d’analyse des offres,
Réunion de rendu du rapport d’analyse des offres.
Envoi de modèles de courriers d’éviction des candidats non retenus, de courriers de notification de l’entreprise retenue.


Assistance et conseil concernant les travaux

Participation aux principales réunions pendant les études préalables.


Assistance à la rédaction du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable 

Conseil et envoi de modèles conformes à l’arrêté du 2 mai 2007.


Sont exclues

La participation aux commissions d’ouverture des plis et aux commissions d’appel d’offres (le service apportera cependant toute information utile à ces commissions en amont de leur rencontre).
L’élaboration des dossiers de demande de subvention.
Le contrôle des factures des bureaux d’études.
Les comptes rendus de réunions qui relèveraient des missions d’un bureau d’étude.
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DETAIL DES PRESTATIONS
PROTECTION DES MILIEUX AQUATIQUES



Réunions périodiques avec le maître d’ouvrage

Conseil pour la définition des opérations d’entretien et de restauration des cours d’eau,
Conseil pour la définition des actions de protection et de restauration des zones humides, 
Soutien technique à l’élaboration de plans de gestion pluriannuels,
Identification des travaux et études préalables nécessaires,
Conseil technique et administratif pour l’émergence des projets de travaux,
Rédaction du compte-rendu.


Elaboration de dossiers de consultation des entreprises pour les études préalables

Identification du besoin avec le maître d’ouvrage via des réunions techniques et des visites de terrain,
Estimation financière provisoire de l’étude,
Conseil pour le choix d’une procédure conforme au Code des Marchés Publics,
Conseil pour le choix des critères de jugement des offres,
Rédaction des pièces du marché :
· Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
· Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)
· Acte d’Engagement (AE)
· Bordereau des Prix Unitaires (BPU) et/ou Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF)
Envoi de modèles de délibérations et de registres de dépôt des offres.


Assistance dans le cadre de la consultation des bureaux d’études 

Rédaction des pièces nécessaires à la consultation :
· Règlement de consultation (RC),
· Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC),
Assistance pour la mise en publicité du marché (définition des supports, aide à la mise en ligne…),


Assistance pour l’analyse technique et financière des offres et la notification du marché :

Rédaction d’un rapport d’analyse des offres,
Réunion de rendu du rapport d’analyse des offres.
Envoi de modèles de courriers d’éviction des candidats non retenus, de courriers de notification de l’entreprise retenue.

Sont exclues

La participation aux commissions d’ouverture des plis et aux commissions d’appel d’offres (le service apportera cependant toute information utile à ces commissions en amont de leur rencontre).
L’élaboration des dossiers de demande de subvention.
Le contrôle des factures des bureaux d’études.
Les comptes rendus de réunions qui relèveraient des missions d’un bureau d’étude.
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